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Quoiqu'il  en  soît  ,  l'ennemi  le  plus  acîiârné  de 
la  France  n'eût  pas  tenu  une  autre  conduite.  Mais 
que  rassemblée  cesse  d'écouter  les  chefs  de  ce 
comité, qui  l'ont  préc^pHée  dans  les  plus  fausses 
anesures  ;  qu  elle  cessé  d'écouter  cet  homme  opi- 
niâtre ,  qui ,  si  jeune  encore ,  a  renié  le  peuple , 
qu'il  avoit  d'abord  défendu  ;  qui  prêche  haute- 
ment aujourd'hui  QUE  LA  LIBERTÉ  3S-EST  Qu'uN  SU- 

pER:rLù.  —  Un  pareil  blasphème  donne  la  mesure 
de  son  ame  ;  avec  ce  principe,  on  psut  tyranniser 
les  hommes  ;  on  ne  les  gouverne  jamais  ;  on  n'a 
jamais  leur  conEance.  La  liberté  est  le  bien  de 
tous,  le  premier  des  biens  po.r  tous  les  hommes; 
quiconque  met  un  autre  bien'  avant  et  au-dessus 
de  la  Inerte ,  n'est  pas  digne  d'en  jouir ,  ne  Ta 
jamais  connue. 

C'est  en  le  rendant  commun  à  tous  ,   quon 

Eourra  par- tout  amener  cette  fn^ternité  qui  est  la 
ase  la  plus  sûre  de  la  paix  générale ,  du  bonheur 
individuel  et  de  la  prospérité  des  nations.  Les 
hommes  de  couleur  libres  y  ont  droit  l'assem- 
blée na;tionale  l'a  reconnu  :  elle  doit  donc  les 
en  faire  jouir  ;  et  pour  remplir  cet  objet ,  elle 
doit  rappeler  les  troupes ,  envoyer  et  des  commis- 
saires patriotes ,  et  des  gardes  nationales.  Alors 
l'anarchie  disparoîtra  ,  et  les  lies  resteront  atta- 
chées à  la  France. 

Messieurs ,  -—  Trois  grands  caractères  assurent 
le  succès  d'une  révolution.  —  Intelligence  pour 
la  concevoir  et  la  préparer.  —  Courage  pour  l'exé- 
enter.  —  Volonté  forte  pour  la  maintenir.  — -  Vous 
avez  jusqu'à  présent  déployé  l'intelligence  et  le 
courage  ;  déployez  maintenant  votre  volonté  pour 
son  maintien.  Dans  l'affaire  des  colonies ,  lé  ciel 
vous  met  dans  cette  heureuse  position,  qu'il  vous 
suffit  de  vouloir  pour  réussir.  —  Ay€«  donc  k 
forcô  de  vouloir. 


SUR   LES   COLONIES 


ET  LA  TRAITE  DES   NOIRS, 


Prononcé  le  26  Février  1790  ^  par  M; 

MoS NERON    DE     lAuNAY^ 

Député  du  Commerce  de  Nantes  près 
rAJfemblée  Nationale  ^  à  la  Société 
des  amis  de  la  Conjlitation» 


E  S  SI  EU  R  S5 


Quatre  objets  oiu  été  préfentés ,  liîer ,  à 
rAileoibiée  Nationale  ,  par  les  Députés  de 
Mauiifacture  &  du  Commerce  de  France  ,  & 
par  les  Députés  des  Citoyens  de  Bordeaux^ 
réunis  à  eux. 

,    Le   premier-,    eft   la  fiippreflion  du   privi- 
lège exciufif  de  l'Inde, 
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Le  fécond  ,  la  fuppreflion  du  privilège  ex- 
clufif  du  Sénégal. 

Le  troideme ,  eîl  la  confervation  du  régime 
prohibitif  dans  nos  Colonies ,  fauf  les  modi- 
fications néceifaires. 

Le  quatrième  5  eft  la  continuation  de  la 
Traite  des  Noirs. 

Je  ne  ferai  qu'une  mention  palTagere  des 
deux  premiers  objets. 

La  queftion  du  monopole  de  l'Inde  eft 
épuifée  :  elle  étoic  au  moment  d'être  décidée 
en  faveur  du  Commerce  libre  ,  lorfque  la  ré- 
volution a  commencé.  Il  n'eft  pas  permis  de 
penfer  que  le  Commerce  de  France  ne  rece- 
vra 5  de  la  fagefTe  de  l'Aflembiée  Nationale  , 
ce  qu'il  étoit  fur  le  point  d'arracher,  par  la 
force  de  la  raifon  ,  au  defpotifme  de  l'ancien 
gouvernement.  Le  Comité  d'Agriculture  ôc  de 
Commerce  de  l'AfTemblée  Nationale  doit  in-* 
ceiTamment  faire  fon  rapport  II  développera , 
fans  doute  ,  des  motifs  qu'on  doit  dire  fuper- 
flus  5  fous  le  régime  de  la  liberté. 

Les  Diredeurs  de  la  Compagnie  du  Sénégal 
n'ont  oas  encore  répondu  a  rAdreffe  des  Dépu- 
tés du^ Commerce  concernant  la  fuppreflion  de 
leur  privilège  exclufif.  Ils  retardent  cette  répon- 
fe,  parce  qu'ils  n'ignorent  pas  que  leur  défaite  ne 
fauroit  être  éloignée,  mais  ils  gagnent  diitems, 
&  comme  il  n'y  a  qu'une  époque  fixée  pour 
faire  les  armemens  du  Sénégal,  ils  jouilTent, 
par  l'effet  de  leurs  retards ,  d'un  privilège  de- 
venu odieux.  Je  fais  qu'ils  demanderont  des 
dédommagemens.    Mais  ont -ils    dédommagé 
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les  citoyens  qu'ils  ont  chajFés  par  le  monopole 
Se  rintrigue  ?  Les  pertes  ôc  la  ruine  de  ces 
honnêtes  Citoyens  ont  été  ignorées  :  ils  n'ont 
pas  ofé  s  élever  contre  les  puifTans  ,  contre  les 
nombreux  monopoleurs  qui  ont  obtenu  le  pri- 
vilège du  Sénégal  j  toutes  cqs  différences  difpa- 
roiffent  aujourd'hui  devant  la  raifon  &  la  li- 
berté ,  ôc  l'opprefTeur  ne  demandera  plus  le 
dédommagement  de  la  reilitution  qu'il  fera 
forcé  de  faire  du  patrimoine  public  qu'il  avoir 
ufurpé ,  fans  que  le  public  ne  fe  préfente  à 
â  fon  tour  ,  pour  lui  demander  le  dédommage- 
ment de  l'ufurpation  de  fa  propriété. 

Je  fais  encore  ,  Meffieurs  ,  qu'on  vous  dira 
que  la  Compagnie  du  Sénégal  s'cïk  chargée  des 
dépenfes  locales  de  cette  Colonie  ,  ôc  que  ces' 
dépenfes  montent  à  252,000  liv.  Mais  qui 
ayoit  donné  le  droit  à  Fancien  gouvernement 
de  vendre  ainfi  les  différentes  parties  du  Com-' 
merce  de  la  Nation  à  une  afTociation  de  par- 
ticuliers ?  Le  Commerce  d'une  Narion  n'ap- 
partient point  au  gouvernement ,  il  n'appar- 
tient à  perfonne  en  particulier.  C'eft  le  bieiv 
de  tout  le  monde  ,  ôc  la  feule  fondion  du 
gouvernement  ,  eft  de  veiller  à  la  conferva  - 
tioii  du  bien  commun.  La  dépenfe  doit  être 
faite  par  le  gouvernement,  parce  que  lorfque- 
les  peuples  paient  les  impôts ,  c'efl  a  condition 
qu'on  les  défendra  ,  qu'on  les  protégera  ,  ôc 
que  la  portion  de  leur  fortune  qu'ils  facrifîenr, 
fervira  à  la  fureté  Ôc  à  l'augmentation  de  ce 
qui  leur  relie.  Je  ne  crains  donc  pas  ,  Mef- 
iieurs ,  que  les  adverfaires  de  la  Nation  fafTenc 
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■valoir  ce  moyen  d'économie  ;  car  j  oferoîs 
dire  à  i'AfiTemblée  Nationale  que  la  propriété 
publique  ne  lui  eft  confiée  que  pour  le  bonheur 
public  ôc  qu'elle  s'écarte  de  tous  les  prin- 
cipes ,  quand  ,  fous  un  miférable  prétexte  d'é- 
conomie de  252,000^  .elle  livre  la  pro- 
priété publique  à  des  particuliers. 
^  J'entre  maintenant  ,  Meilleurs  ,  dans  la 
difcuilion  des  deux  autres  objets  ,  par  quel- 
ques réHexions  fur  ce  qu'un  des  préopinans  vous 
a  dit  dans  votre  féance  d  avant-hier.  Il  vous 
a  peint  le  commerce  comme  un  bri-^andafre , 
&  le  Commerçant  comme  un  homme  odieux 3 
faîfant  de  la  tromperie,  un  art  qui  lui  qH  pvo- 
pre5-&:  s'enrichilTànt  à  proportion  des  proarès 
qu'il  a  fait  dans  cette  funefte  fcience.  Si  Tho- 
jîorable  Membre  a  cru  que  le  trafic  de  l'ufure 
&  de  l'agiotage  étoient  ce  commerce  ;  fi  c'eft- 
dans  l'Avare  de  Molière  qu'il  a  pris  le  mo- 
dèle du  Conibmerçant ,  certes  il  a  eu  raifon  ; 
mais  l'honorable  Membre  ignore  que  l'ufure 
62  l'agiotage  font  incompatibles  avec  le  com- 
merce ;  qu'ils  en  font  les  fléaux  &  en  horreur 
aux  Commerçans  ;  qu'ils  -ne  fe  pratiquent  dans 
aucune  de  nos  villes  maritimes  &  manufac- 
turières. S'il  avoir  vu  les  Bourfes  de  ces  villes; 
s'il  avoit  été  témoin,  de  la  promptitude- avec 
laquelle  fe  traitent  les  plus  grandes  affaires , 
fans .  intervention  3  fans  écritures,  &  même 
fans  fe  donner  de  parole;  s'il  f' voit  que  ces 
négociations  font  facrées ,  Ôc  qu'un  Négociant 
qui  les  violeroit  feroit  ménrifé  ;  s'il  •  avait 
co^ifulté  les  Commerçans  étra::gers  ôcIq  ref- 


(  5  ) 
ped  religieux  qu'ils  onc  pour  les  Gommer- 
çans  Français  j  s'il  avoit  réfléchi  enfin  que  , 
fans  cette 'bonne- foi  inaltérable  ,  toute  rela- 
tion commerciale  ceiTeroit ,  je  ne  doute  poiiic 
qu'il  n'eut  rendu  plus  de  juftice  aux   Com- 

merçans. 

Le  Commerçant ,  MelTieurs  ,  eft  le  lien  ia- 
difpenfable  de  tous  les  peuples  &  de  toutes  les 
claiïes  de  la  fociété.  Sans  lui  il  n'y  auroit  point 
de  fociété  ,  les  individus  refteroient  épars  fans 
aucune  aggrégation.  Il  encourage  le  cultivateur 
en  lui  alTurant  la  vente  des  produits  de  fon  fol  ; 
il  crée  de  nouvelles   valeurs  en   façonnant  les 
matières    premières  j   il    augmente  la   richeffe 
publique    en  les    exportant  chez   lès   Nations 
étrangères  ,  &  en  leur  impofant  un  véritable 
tribut.  Il  bâtit. les  villes,  il  les  embellit  en  y 
appellant  les  arts;  il  appelle  toutes  les  connoii- 
fances    humaines    en   amenant    l'abondance  ; 
enfin,  MelTieurs,  il  appelle  la  liberté  qui  eR: 
fon  élément^  &  qui  ell  le  fruit  des  connoifïan- 
ces  humaines. 

Le  Commerçant,  Mefîleurs,  eft  le  meilleur 
^  ami  du  peuple  ;  il  efc  le  dépofitaire  &c   le  dif- 
tribuceur  de  fon  travail  ;  il  l'enrichit  par   fes 
inventions   &  fon  induftrie ,   &  il  le   confol-e 
dans  fes  malheurs  *,  il  le  ramené ,  au  travail  ôc 
à  la  paix  par  le  befoin  de  vivre  ;  il  verfe  ainfi 
un  baume   faki taire   fur  les  déchiremens  poli- 
tiques.   11  n'y  a  aucun   défaftre   que  le   com- 
merce ne  puifTe  réparer  ,  aucun  vuide  qu'il  ne. 
piniTe  combler  ;  mais  lorfqu'il  n'eft  pas  effica- 
ceir:enc    protégé  ,    le  vuide  fe  creufe  en  uii 


-aWme  fans  fond  ,  6c  les  défaftres  font  i  leur 
comble.  L'aliment  du  peuple  efl:  perdu  ,  la 
fource  de  la  finance  fe  deflféche ,  &c  h  dilfo- 
Jution  devient  prochaine  Se  inévitable. 

Je  viens  y  Meilleurs  ,  au  troifieme  motif 
concernant  ladminiftratiou  des  Colonies  ,  ôc 
leur  régime  intérieur.  Les  Commercans  ne 
s'oppofefont  jamais  à  ce  que  les  Planteurs  dif- 
pofent  de  ieur  régime  intérieur  pour  leur  plus 
grande  félicité.  11  faut  que  tous  les  Français 
loient  libres  &  heureux. 

Quant  au  régime  extérieur  fi  improprement 
appelle  prohibitif,  6c  qui  n'eft  qu'une  conven- 
tion nationale  ,  voici  à   mon   fens  à  quoi  fe 
réduifqnt  toutes  les  difputes  qui  fe  font  éle- 
vées a  ce  fujet.  La  Nation  a  par  l'adion  des 
Commercans  contracté  une  fociété  avec  Plan- 
teurs.  Ceux-ci  fortant  de  fon  fein  avec  leurs 
bras  Se  leur  courage  ,  mais  fans  facultés  pécu- 
niaires, fe  font  adreflTésà  leurs  frères  qui  pofie- 
doient  ks  capitaux.    Ils  font  convenus  ,   Tun 
de  fournir    les  avances  d'argent ,  d'uftenfiles  , 
d^  fecours  ,  fous  la   fandion  &  la  protedion 
immédiate  de  la   Nation  j  l'autre  de  s'expa- 
trier,  Ôc  de  travailler  avec  confiance  :  le  réful- 
tat  de  cette    tranfadion  a   été  en   faveur  des 
deux  partis  qui  fe  font  enrichis  mutuellement. 
Se    fimultanément   en   faveur    de    la    Nation 
en  la  rendant  fupérieure  dans  fon  Commerce 
avec  l'étranger ,  Se  en  donnant  la  vie  a  un  peu- 
ple nouveau  ,  à  une  foule  prodigieufe  de  Con- 
fommateurs  qui  fupportent  l'impôt  ôc  font  la 
plus  grande  fource  de  la  finance.  II  convient 
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donc  ,    Meffieurs  ,  que   Ig    Nation   fournifTe 
exclufivement  les  Colonies  de  tout  ce  qu'elle 
peut  fourniF ,  &  que  les  revenus  de  ces  Colo- 
nies lui  appartiennent.  Quelques-unes  de  ces 
fournitures  font  plus  chères  ,  à  la  vérité  ,  que 
ÏQS  fournitures  étrangères  ;  cette  cherté  ,  Mef- 
fieurs ,  tient  à  bien  des  caufcs  qu'il  eil:  impof- 
fible  de  vous  développer  ici.  Notre  infériorité 
dans  rinde  ,  le  défaut   de  protedion   fur  les 
côtes  ci'Afrique  ,  la  douceur  &  la  richeffe  de 
notre  climat ,  la  gêne  dont  nos  Manufadures 
&  notre  Commerce  font  encore  entourés,  font 
les   principales.  11  a  été  adreifé  a  mon  frère  , 
mon    collègue   ici  ,    &    à    moi ,   un  ouvrage 
manufcrit    fur   la  tyrannie    des    Fermiers     & 
fur  les    cent  mille    Se  une  manières  dont  ils 
ont  tourmenté  les  Commerçans  &  les   Manu- 
faduriers.  Cet  ouvrage   d'une  érudition  pro- 
digieufe   en  ce  genre  &  d'ailleurs   bien  écrit, 
donne  le  fil  de  ce  labyrinthe  inextricable.  L'Af- 
ftmblée  Nationale  en  en  ordonnant  l'impref- 
fion  porteroit  un  jour  lumineux  fur  cette  partie 
de  notre  Commerce  ,  &  fur  les  moyens  de  le 
protéger. 

Si  la  diminution  de  nos  Pêcheries  ,  nos  per- 
tes dans  le  Continent  Américain  ,  la  ceiTion 
im politique  &  volontaire  de  la  Louifiane  doi- 
vent apporter  des  modifications  à  la  Convention 
Nationale  ,  ces  modifications  doivent  être  ré- 
glées dans  des  Conférences  froides  ,  longues , 
méthodiques ,  tenues  entre  des  hommes  fages 
Ôc  éclairés  choifis  dans  les  deux  partis  ,  ôc  ayanf 
leur  «onfiance.  Les  Planteurs  n'oublieront  pas 
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clans  ces  Conféreiice  qu  ils  ne  ftipportent  aucun 

iaipôr  &z  que  ieur  propriété  eft "franche  ;  ils 
n'oLibiieront  pas  qu'une  acquiiidon  territoriale 
dans  nos  Colonies  efc  un  moyen  prompt  Ôc 
sûr  de  s'enrichir,  &  que  ce  moyen  eft  tout  aa 
plus  en  France  un  moyen  de- conferver.  On  ne 
le  reprochera  pas  la  fortune  mutaelle  des  deux 
partis  ;  car  fi  le  Commerçant  s'efl  enrichi ,  le 
Colon  a  eu  les  mêmes  fuccès.  Les  Colonies 
valent  trois  milliards  ,  elles  doivent  environ 
quatre  cqîiz  millions  ,  le  Planteur  a  donc  gagné 
dans  cetîQ  fociéié  deux  milliards  lix  cenc  -mil- 
Iionsx' En  dernière  analyfe  ce  font  les  Nations 
étrangères  qui  ont  fnpporté  les  frais  de  cqs  éta- 
blifiemens  par  les  denrées  que  nous  avons 
exporté  chez  elles.  Quelques  individus  ont 
péri  dans  ce  grand  mouvement  :  des  Planteurs 
ont  trouvé  la  mifère  &  la  mort  dans  ces  terres 
brûlantes;  des  Comm.erçans  fe  font  ruinés  ;  ce 
font  les  frotîemens  inclifpenfables  d'une  ma- 
chine vafte  &  compliquée  dont  les  produits 
font  immenfes.  Ceci  répond  d'un  mot  à  ceux 
qui  âiient  que  la  traite  des  Noirs  détruit  les 
iiiatelocs.  Je  ne  ferai  pas  le  calcul  des  accidens 
attachés  à  toutes  les  opérations  de  la  fociété  , 
il  effraie  l'imagination,  mais  je  ferai  une^ ré- 
flexion qui  me  fernble  jufte  &  cônfolante.  C'eft 
que  les  fociétés  qui  ont  le  plus,  multiplié  cqs 
accidens ,  en  multipliant  leurs  opérations  ,  onc 
obtenu  la  plus  grande  population  &  la  plus 
grande  richeile.  Quand  la  Hollande,  qui  expire 
fous  le  defpotifnie  de  la  PruiFe  de  de  l'Angle- 
terre  qui  Iq  la  partagcni: ,  ne  fera  plus  ,    elle 
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fera  propofée  alors  comme  un  fujet  d'étonne- 
ment  m  ce  genre.  A  Batavia ,  a  Ceylan ,  aux 
Moluques  ,  en  Afrique ,  à  Surinam  ,  elle  a 
lutté  contre  les  dangers  du  climat  le  plus  def- 
trudeur,  ôc  fa  population  ed:  prodigieufe. 

Je  viens  ,  Meilleurs,  à  la  traite  des  Noirs. 
Je  n'en  parierai  .  fous  aucun  de  fes  rapports. 
Lorfque  toutes  les  opinions  me  paroiffent  réu- 
nis  5  il  me  femble  convenable  ôc  jufte  de  refpec- 
ter  raiTeiitiment  que  les  amis  des  Noirs  donnent 
à  ce  Commerce  >  parce  qu'ils  fentent  enfin  que 
les  Empires  fe  gouvernent  Se  obéiifent  à  des 
loix  impérieufes  que  la  morale  (i)  n'approuve  pas 
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(t)  Je  demanJois  5  il  y  a.  quelques  femaines,  à  un 
MJjiiilre,  qui  a  été  long-rems  l'admiration  de  l'Europe  , 
&  dont  je  refpefte  encore  les  vertus  ,  protedion  pour 
la  traite  des  Noirs.  Il  me  dit  que  la  morale  exigeoic 
que  toutes  les  Puiflances  de  l'Europe  s'entendillenr  pour 
fupprimer  ce  trafic.  Je  lui  répondis  qu'il  y  avoir  deux 
morales ,  celle  des  particuliers ,  Se  celle  des  États.  Que 
la  première  ne  fouffroit  aucune  exception^  &  que  ce 
ne  pouvoit  être  que  pour  obéir  à  fes  loix  ,  que  la 
convention  européenne  feroit  fignée  ,  mais  qu'alors  les 
Anglais  dévoient  cefier  d'opprimer  les  Indiens,  Scieur 
rendre  le  domaine  cju'ils  ont  envahi  j  qu'ils  dévoient 
cefier  de  vuidcr  les  boues  de  Londres  dans  la  nouvelle 
Hollande  ,  q.ui  appartient  aux  Naturels  ;  qu'ils  dévoient 
celTer  de  corrompre  &  d'enivrer  les  Sauvages  de 
la  Californie  &  des  îles  Sandvv'icKj  que  ces  veitueiax 
États-Unis  qu'on  nous  vante  tant,  dévoient  celTcr 
d'acculer  les  Sauvages  aux  glaces  du  pôle ,  &  de  s'em- 
parer de  leur  terrein ,  qu'on  mer  en  vente  au  Palais 
Royal.  Il  y,  auroit  un  gros  livre  à  faire  fur  cette  rao: 
raie  de  rÉurope,  que  le  trop  vertueux  Miniilre  vou- 
droie  circonfcrire  d^ins  les  limites  étroits  de  la  aaotaie 
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toujours.  Je  leur  dirai  feulement  qu'ils  ont  cté 
trompés  ,  quand  ils  ont  cru  que  la  traite  Fran- 
çaife  fe  faifoit  d'une  manière  dure  &  cruelle. 
Le  Français  porte  par-tout  fa  douceur  natutelie 
Se  caractériftique  ,  aucune  traite  n'eft  faite  avec 
plus  de  ménagement  que  la  traite  Françaife. 
Les  Nègres  font  logés  dans  ne»  navires  comme 
îes  Matelots  dans  les  vaiffeaux  de  guerre  ,  quel- 
quefois moins  malj^  prefque  toujours  mieux  que 
le  prifonnier  que  le  fort  d'un  combat  a  foumis  au 
vainqueur.  Ils  font  nourris  fainement  ôc  abon- 
damment. Je  leur  dirai  que  les  Efclaves  dans 
nos  Colonies  font  foignés  avec  douceur  ôc  hu- 
manité j  &  que  toute  l'attention  des  maîtres 
fe  porte  à  la  confervation  des  inftrumens  de  leur 
culture.  Mais  on  a  ifolé  les  faits ,  &  de  ces  faits 
on  en  a  fait  des  régies  ;  on  a  découvert  des 
tigres  en  horreur  dans  nos  Ifles  ,  &  on  a  dit 
que  ce  que  ces  montres  étoient  les  modèles 
de  l'adminidration  des  Efclaves.  Je  n'irai  pas 
plus  loin  fur  cette  matière  ,  à  moins  que  vous 
ne  le  défiriez  ,  ôc  alors  ce  feroit  le  fa  jet  de  quel- 
quelqu'autres  réflexions  que  j'aurois  l'honneur 
de  vous   ofFiir  dans  une  autre  féance. 

Je  ne  m'occuperai  dans  ce  moment  que  des 
troubles  qui  agitent  nos  Colonies. 


d'un  Citoyen.  Ce  qui  cft  bon  &  jufte  dans  la  confcience 
d'un  père  de  famille ,  ne  convient  pas  toujours  quand 
on  gouverne  «n  grand  Empire  :  &  comme  Ta  dit  cner- 
giquement  un  dee  plus  célèbres  Membres  de  l'AfTembléc 
Nationale ,  la  morale  d'un  homme  d'État  doit  être  ca 
chiffres.  Noce  ajoutée. 
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Mes  sie  trRs, 

Le  PâfTage  de  Tefclavage  à  la  liberté  eft  une 
fièvre  ardente  qui  donne  des  tranfporrs  ôc  quel- 
quefois un  délire  furieux.  Le  travail  de  tous 
les  intérêts ,  de  toutes  les  paflions  dans  le  corps 
politique  eft  comparable  au  travail  des  humeurs 
viciées  &c  en  fermentation  dans  le  corps  hu- 
mam.  Mais  la  dépuration  fe  fait  peu-d-peu 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  ,  l'équilibre  fe 
rétablit  ,  &  la  circulation  pûrcourt  des  vaif- 
feaux  qu'une  longue  Se  grave  maladie  avoit 
obftrués.  Cette  agitation  terrible  en  apparence, 
dont  riffue  doit  être  heureufe  ,  ne  doit  point 
nous  aîlarmer  en  France^.  Elle  s'exerce  dans 
l'enclave  de  l'Empire  ,  intrà  fines  imperii ,  &: 
aucune  force  étrangère  ou  ennemie  ne  peur 
troubler  fa  marche  &  l'empêcher  d'accomplir 
fa  période.  Mais  ,  Mefîîeurs ,  il  n'en  eft  pas 
ainfi  dans  nos  Ifles  à  fucre  \  elles  font  à  deux 
mille  lieues  de  diftance.  L'Angleterre  qui  a  une 
grande  injure  à  venger ,  &  qui  n'apperçoit  de 
bonheur  que  d^ns  nos  humiliations  &  dans  nos 
pertes,  épie  avec  une  jaloufe  attention  les  dilTen- 
tions  de  nos  Colonies  ,  elles  les  excite-  fourde- 
ment,  nous  n'en  pouvons  douter  ,  elle  multiplie 
les  mécontentemens  &  les  mécontens  ;  elle  pro- 
fite de  la  queftion  de  la  liberté  à^s  Noirs  ,  pour 
àllarmer  les  Planteurs  fur  leur  propriété  ,  Se  \qs 
déterminera  recourir  a  leur  protection.  Il  eft 
împoffible  de  ne  pas  croire,  Mellieurs,  que  c'efl: 
la  queftion  de  laffranchiftement  des  Noirs  &  de 
Fabolition  de  la  traite  qui  a  été  une  àits  plus 


gandes  caufes  )  ou  du  moins  un  des  plus  grands 
prétextes  des  troubles.  On  vifite  avec  une  farou-- 
elle  curiofité  nos  vaiffeaux  quil  y  abordent  :  on 
exerce  une  inquisition  qui  feroit  criminelle  dans- 
toute  autre  circonftance  fur  les  paffagers  &:  fur  les 
équipages  j  enfin  on  viole  le  fecret  des  lettresjcrai- 
gnant  d'y  trouver  le  germe  de  la  révolte  des  £f- 
ciaves.  Les  difcours  les  plus  innocens  font  inter- 
prétés dans  un  fens  funeile  à  ceux  qui  les  ont  te- 
nus 5  Se  pludeurs  ont  déjà  payé  de  leur  vie  leur 
imprudence.   La  caffation  de  la  Jurifdidion  du 
Confeil  du  Port  au  Prince,  dans  la  partie  du  Cap, 
n'a  pas  d'autre  motif  connu.  Peut-être  les  Plan- 
teurs auroient-ils  attendu  paifiblement  que  l'Af- 
femblée  Nationale  les  eut  délivrés  du  régime  dur 
ôc  arbitraire  qui  les  opprime  ,  fî  on  ne  les  avoic 
pas  inquiétés  par  des  fugge(li(|)ns  infidieufes  Bc 
coupables  fur  leurs  vies  &  leurs  fortunes,  il  con- 
vient, Meffieurs  y  de  ne  pas  perdre  un  momenc 
pour  raifurer  les  Planteurs  Se  pour  les  ramener 
aux  fentimens  d'amour  &  d'attachement  qu'ils 
doivent  à  lamere-Patrie.  Il  faut  ôter  tout  prétex- 
te aux   ennemis  étrangers  &  intérieurs  ,  il  faut 
donc  que  l'AlTemblée  Nationale  décrète  que  la 
traire  des  Noirs  fera  continuée  comme  par  le 
iTé. 

Ici  j'apperçois  la  déclaration  dts  droits  de 
l'homme  qui  repouiïe  ce  Décret.  Cette  décla- 
ration ,  Meilleurs ,  eft  un  fanal  lumineux  qui 
éclairera  tontes  les  àéciGons  de  rAlTemblée  Na- 
tionale qui  auront  la  France  pour  objet  ;  mais 
j'aurai  le  courage  de  vous  dire  que  c'eft  un 
ccueil  placé  dans  toutes  nos  relations  extérieures 
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ëc  maritimes.  Il  efl:  néceffaire  de  tourner  et 
dang«r  contre  lequel  nos  navires  Se  la  fortune 
publique  fe  briieront.  En  renvoyant  à  Ja  pro- 
chaine légiilature ,  en  ajournant  indéfiniment  , 
en  difant  qu  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ;  en  ufant 
de  ces  palliatifs  on  ne  calmeroit  pas  les  inquiétu- 
des des  ports  de  mer,  on  donûeroicde  nouvelles 
armes  dans  les  Colonies  aux  ennemis  de  l'Etat, 
qui  interpréteroient  défavorablement  ce  décret. 
Il  faut  donc  décréter  que  ÏAJfembUc  Nationale 
n  entend  faire  aucune  application  de/es  décrets  aux 
Colonies  ,  &  que  Itur  commerce  j  ainjî  que  toutes 
les  branches  qui  en  dépendent  ^  feront  exploités 
comme  par  le  paffé y  f(3.uf  à  s* expliquer  fur  leur 
régime  intérieur  &  extérieur ,  quand  elles  auront 
manifefté  leur  vœu. 

Ce  n'eft  pas  tout  ^  Meilleurs ,  les  Décrets 
de  l'AlTemblée  Nationale  peuvent  arriver  dans 
nos  Colonies  au  moment  où  la  fermentation 
fera  telle  ,  que  les  bons  efprits  ne  pourront 
plus  la  dominer,  au  moment  où  les  Anglais 
auront  tout  difpofé  pour  l'infurredlion.  Je  crois' 
donc  nécelTaire  de  poiu:voir  à  ce  danger,  & 
d'envoyer  un  efcadre  capable, -non  d'arrêter 
i'organifation  intérieure  de  la  Colonie ,  mais 
d'empêcher  que  nos  ennemis  ne  la  dérange  3c 
ne  s'emparent  de  nos  polTeffions,  en  augmen- 
tant le  défordre  à  cieflein. 

C'eft,  Meilleurs,  au  nom  des  finances  que 
la  perte  de  vos  Colonies  ruineroit  fans  ref- 
fource,  au  nom  de  fix  millions  d'hommes 
qui  en  vivent,  &  que  le  défefpoir  porteroit 
à  tous  les  excès  j  an  nom  de  la  mendicité  que 
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VOUS  voulez  détruire 3  Se  que  vous  ne  pouvey 
conibaî;cre  efficacement  que  par  le  travail  des 
ports  de  mer  &  des  manufadures;  c'eft  au 
nom  même  de  votre  marine  militaire ,  nécef- 
faire  à  la  dignité  de  l'Empire ,  &  à  fa  con* 
fervation  dans  l'étendue  de  trois  cent  lieues 
de  côte  ;  c'eft  enB.n  au  nom  de  la  révolution 
à  laquelle  vous  devez  attacher  tous  les  Citoyens , 
par  les  plus  puifTans  intérêts  ,  que  je  vous  con- 
jure de  prendre  dans  la  plus  prompte  8c  la 
plus  férieufe  contidératlon ,  les  divers  objets 
que  les  Députés  du  Commerce,  réunis  aux 
Citoyens  de  la  Guyenne  ,  ont  fournis  à  l'Af- 
femblée  Nationale. 

Je  me  réfume.  Meilleurs ,  êc  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  propofer  de  faire  décréter  par 
l'Affemblée  Nationale. 

i^.  La  fupprejjion  du  Privilège  de  la  Corn* 
pagnle  des  Indes, 

2^.  La  fupprejjion  dn  privilège  de  la  CorU" 
pagnle  du  Sénégal, 

3°.  Que  r AJJemblée  Nationale  n'entend  faire 
aucune  application  de  fes  Décrets  aux  Colonies  ^ 
&  que  leur  commerce ,  alnji  que  toutes  les  bran- 
ches qui  en  dépendent  ,  feront  exploités  comme 
par  le  pajfé  ^  fauf  à  s'expliquer  fur  leur  régime 
intérieur  &  extérieur ^  quand  elles  auront  mani' 
fejlé  leur  vœu, 

4°.  Que  le  Roi  fera  fupplié  de  pourvoir  cf* 
Jîçacement  à  la  fureté  des  Colonies, 
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